
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

Ordonnance no 2015-82 du 29 janvier 2015 relative à la simplification et à la sécurisation des 
modalités d’application des règles en matière de temps partiel issues de la loi no 2013-504 du 
14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi 

NOR : ETST1430686R 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du 

dialogue social, 
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 3123-8 et L. 3123-14-1 ; 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
Vu la loi no 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi, notamment son article 12 ; 
Vu la loi no 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des entreprises et portant 

diverses dispositions de simplification et de clarification du droit et des procédures administratives, notamment son 
article 5 ; 

Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective en date du 19 janvier 2015 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne : 

Article 1er 

Au premier alinéa de l’article L. 3123-8 du code du travail, après la première occurrence des mots : « un 
emploi », sont insérés les mots : « d’une durée au moins égale à celle mentionnée à l’article L. 3123-14-1 ou, le cas 
échéant, à celle fixée par convention ou accord de branche étendu sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 3123-14-3, ou un emploi ». 

Article 2 

L’article L. 3123-14-1 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les dispositions prévues au premier alinéa ne sont pas applicables aux contrats d’une durée au plus égale à sept 

jours. » 

Article 3 

Après l’article L. 3123-14-5 du code du travail, il est inséré un article L. 3123-14-6 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3123-14-6. – Les dispositions du premier alinéa de l’article L. 3123-14-1 ne sont applicables ni aux 
contrats à durée déterminée conclus au titre du 1o de l’article L. 1242-2, ni aux contrats de travail temporaire 
conclus au titre du 1o de l’article L. 1251-6 pour le remplacement d’un salarié absent. » 

Article 4 

La seconde phrase du VIII de l’article 12 de la loi du 14 juin 2013 susvisée est supprimée. 

Article 5 

Le Premier ministre et le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social 
sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 29 janvier 2015. 
FRANÇOIS HOLLANDE 
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Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
MANUEL VALLS 

Le ministre du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle 

et du dialogue social, 
FRANÇOIS REBSAMEN   
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